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LA HAFE, 21 Aesil. 
Affaires d'Angleterre. 
ADOPTION DO BILL SUR LE SEMINAIRE DE MAYNOOTIL. 

ei Douvelles de Londres, en date du 19 avril, sont très-im- 
boire 1E sit Robert Peel vient de remporter une nouvelle vic- 
dans la question la plus grave pour les affaires religieu- 
E politiques de la Grande-Bretagne, qui ait été débattue 
ige PAYS depuis I'émancipation des catholiques. Après une 


ide Onde plusieurs jours, le bill destiné à augmenter le sub- 


cordé pas l'état au collége catholique de Maynooth, a été 

k Dé dans ja. nuit du 18 an 19 avril à la majorité de 147 voix; 
re des:votens était de 499; 323 se sont prononeés 

ir &t 176 contrela mesure. Ainsi que nous L'avons fait re- 
kr he dans notre dernier numéro, le grand argument employé 
tubsid Adversaires du bill consistait dans l'assertion que le 
N EE Pour le séminaire catholique de Maynooth ne portait 
Venp Feux mêmes du gouvernement, le caractère d nne fa- 
és Mais celui d'une première réparation des griefs alle- 
Neon T l Irlande, et ouvrait par conséquent une strie de 
Vis, CS, aboutissant, Àà une époque donnée, à la dotation par 
in: de 'église catholique elle-même, ce qui constituerait, 
Ne dans la plus grande révolution, qu'il y eût eu enco- 
Valinor. la situation politique de I' Angleterre depuis la réfor- 
ler: Plusieurs des principaux défenseurs du bill, entr’ autres 
Wai histre Graham, ontavoué sans hésitation que la mesure 


Te ik effet cette portée, mais ils ont en même temps démontré 
Wa 9 moment d'accorder une réparation efficace des torts 


h ait, Essuvés I'église catholique était venu pour I' Angleterre. 
Uus CSure actnelle, a-t-il dit, est le emmmeneement d'une êre 
de ®ureuse pour la situation des affaires en Irlande ; c'est le 
dein: 6 jen ai la confiance, d'un nouvel ordre de choses, 
6 8 à redresser les griefs de ee pays ct à Ie pacifier. 
IN jËiscours de sir James Graham est empreint des idtes 
Erne larges de tolérance & de conciliation; il flétrit êner- 
Vn At l'esprit de fanatisme qui a voulu soulever l'opi- 
Publique contre une mesure que le gouvernement ne 
op; tarder plus longtemps de proposer, sans envenimer les 
beg les griefs des Irlandais. Imaginez, en effet, que, dans 
Plande où un pauvre colléze recevra 27,000 liv. pour 
thor ®s jeunes prètres destinés à instruire huit millions de 
Tues, il ya douze évêques anglicans, recevant à eux senls 
v., et cependant la population anglicane de ce mal- 
Neme Pays n'est que de 850,000 âmes. L'Eglise presbyt- 
Vai, S Írlande recoit aussi une allocation de l'Etat, quoiqu’elle 
tl, le 650,000 membres. L'une et l'autre regorgent de biens 
Sraa. âu clergé catholique, et elles jettent des clameurs à 
Wint es trois royaumes jusque dans leurs fondemens, parce 
el chétive allocation est accordée à un séminaire catho- 


kamar: 
Politique de la Grande-Bretagne a cté eruelle à l'exees. 
Pv Scles de souffrances inouïes sont là pour Fattester. Mais 
hee depuis bien peu de temps que les hommes d'Etat de 
re Beli ont le courage de F'avoner. Sir Graham ‚il faut Ini 
ì te pere Justice, ne s'en est pas caché. Sur ce point ia fait 
Robe, NE sincerité qui ne le cède en rien à la franchise de 
ce die Peel. Nous avons voulu convertir. le peuple irlandais, 
delraei Entr'autres,et n'avant pu y parvenir, nous avons voulu 
te anger: Nous avons encore échoué dans cette tentative; 
Ous done continuer à suivre à l'égard de cette malheu- 
er, CR um système qui couvrirait le nom anglais d'une 
Êrnelle ? 
eden Russell a rappelé qu'à l'époqne de l'union de Y'Ir- 
des oC! Angleterre, celle-ci avait pris engagement de trai- 
ait „dais sur le pied d'une égalité parfaite, et qu'elle ne 
Ben lon. u tonscquent se refuser à SC montrer favorable ä leur 
h É, Tai $ agit iei, a=t-il dit, non pas d'une question d'ar- 
NN Resur S d'un grand principe, et loin done de eonsiderer 
hot ‚comme le terme des faveurs à accorder, j'ai la con- 
Ne, Ee à l'egard des priviléges civils et religienx de I'Ir- 
Veen, Parlement a encore beaucoup plus de torts à rparer, 
ta an Asignalés sir J. Graham dans son admirable discours 
gg et boy ernière. Quand nous nous souvenons des divisions 
te’ Wo ALE dans l'administration du pays depuis l'époque de 
wait de la question d'Irlande, nous sommes obligés de 
elen UE les forces et la stabilité de l'Etat seront con- 
Bettine Accrues par arrangement de ces diflienltes. Si 
Epos res avaient réfléchi aux conséqtences dangereu- 
de elte die à chaque moment l'existence du cabinet à cause 
ln rche, Sstion, ils se seraient sans doute abstenus de leur 
We, Fôclam Als puisqu'ils n'ont pas compris la portte de 
De et destons, c'est à nous d'étendre notre vue plus loin 
Apes EEN en faveur d'un bill destiné à guêrir les 
heise ce de V'Irlande. en 
3 den, Arquable discours du chef du parti whig, sir R. 
id que le cabinet declarât, avant la clòture des 
dn était le terme ou le début d'un sys- 
jn de catholiques ; s'il s'agissait uniquement 
à VEstie pretres de ['Irlande ou bien de la dota- 
È tn ie catholique ? u a demande en même temps 
Ì Otation a pouvait. concilier, avec ses propres prin- 
hglis at el Eglise catholique par un Etat protestant. 
en estes erminé son discours en faisant un tableau des 
Ninde CPos ee la conséeration de ee système entrainerait 
k Eran Bretagne! AYys, et par conséquent pour la puissance de la 
Uce …” Sir 
NU he Apr Obert Peel s'est 
Nut te ma OReÉ un disc 
Fais : 
On dont il 


\ne des plu 


levé au milieu du plus profond si- 
ours auquel son émouvante éloquence 
êtait empreint d'un bout àÀ l'autre, fe- 
s belles pages dans Tes annales parle- 


er 
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mentaires de la Grande-Bretagne. Aussi les paroles de cet 
honume d’ Etat ont-ellesété interrompuesà chaque instant par les 
acclamations de l'assemblee, dont les applaudissemens chaleu- 
renx durèrent encore longtemps après que l'orateur eut cessé 
de parler. 5 

En débutant,sir Robert Peel a abordé de‘suite 1’ argument dont 
ses adversaires s’ étaient promisun grand effet, c'est-à-dire, le re- 
proche adressö au ministre de n'avoir pas toujours professé la 


doetrine qu'il défend à présent et de ne pas avoir été compte 
avant. son avénement aux affaires, parmi les partisans“tes. 


catholigues. La réponse à cette objection par laquelle on espé- 
rait affaiblir l'effet des raisons à alléguer par sir Robert Peel 
en (aveur de la mesure, a fourni à celmi-ci un admirable 
mouvement ovratoire, qui a immdiatement produit l'im- 
presston que lon pouvait en attendre. « N'importe les sen- 
timens, a-t-il dit, que le cours de ces débats ait fait naître dans 
vos esprits, pourvu qu'ils soient dominés et absorbés par 
celui des graves consèquences qu’entrainerait le rejet du 
bill. II se peut que vous soyez d'avis, et non pas À tort, 
qu'il eùt mieux valu que la mesure actuelle fût émanée des amis 
constans et fervens des catholiques. Ilse pent que vous consi- 
dériez ceux qui Font proposte comme avant justement perdu 
votre confiance, et ayant mérité par-là d'être punis. Privez 
nousde votre confiance, infligez la peine que vous voudrez auxau- 
teurs du bill, mais n'oabliez pas les conséquences de son rejet. 
On a dit quenous avions perdu la conliance non-seulement d'une 
grande partie du parlement, mais aussi de la nation. On a dit 
que nous avions sacrifië et détruit ces élémens de force qui 
nous rendent aptes à eonduire les affaires de l Etat, et quesi, pour 
ma part, je devais en appeler à mes connnettans, je serais cer- 
tain de perdre mon siege au parlement. Soit, admettons que 
l'on ait dit vrai, pouvez-vous croire alors que nous aurions 
couru cette chanee, que nous nous serions exposés au risque de 
perdre la confiance de notre parti, la confiance de la majorité 
du peuple, que nous aurions mis en danger notre existence com- 
me gouvernement, ou comme membres dn parlement, erovez 
vous que nons, qui avons surveitlé la marche des aíttires en Ir- 
lande, qui avons songé à tous les movens possibles pour les 
arranger, croyez - vous que nons aurions couru tous les 
risques dont on vous a fait le tableau, si un grand intérêt public 
ne nous en eùt impériensement preserit le devoir ? » 

Après cet exorde qui a été chaleureusement applaudi, sir 
Robert Pecl est entré dans une longue récapitulation des motifs 
puissans qri avaient engagé le gouvernement à ue pas retarder 
davantage la proposition de mesnres propres à calmer I'Irlande, 
à rompre la ligue du rappel de l'Union et À rêtablir la confiance 
entre deux des trois grandes fractions de Fempire britanniquc. 
La mesure actuelle était commandée par l'intérêt de la paix 
intérieure, de Fordre publie, et par celuk de la religion 
protestante elfe-même. IL importait surtont que l' éducation 
de Ta jeunesse en Lelande (ùt confice à des hommes satisfaits de 
esprit de tolérance et de libéralité de Y’ Angleterre protestante, 
au heu de voir cette éducation Gmaner de ceux que le manque 
de justice à leur égard aurait rendus hostiles aux institutions 
et à 'église nationales. En réponse à l'interpellation de sir 
R. Inglis, le premier ministre a répondu que la mesure 
actuelle n'était nullement Ie résultat d'un système arrêté 

| d'avance et de concert avee les autorités reconnues de l'église 
catholique en Irlande, afin de préparer ladotation ultérieure de 
cette óglise. Sir Robert Peel a déclaré que le elergé catholique 
serait lui-même l'adversaire aussi prononeé d'une pareille 
dotation que l'état le publie en Angleterre. En ee qui concer- 
nait la question faite par sir R. Inglis, si lui (sir Robert Peel) 
sorait dispose à une époque àÀ venir et sous empire de cir- 
constances qu’iln'était pas encore possìbledeprevoir à présent, à 
eonsentr & ce que Von dotât l église catholique, il devait répon- 
dre qu'il ne voulait pas lier les mains à un cabinet futur, en 
declarant qu'à ses yeux il existe des obstacles insurmontables 
pour qu'un semblable arrangement intervienne un jour ou 
l'autre. A l'égard de cette autre question : s’il erovait que lado- 
tation del’ église catholiquenedevait pas être combattue au point 
de vue religieux ? Sir Robert Peel a répondu, que le vain désir 
de eonserver une popularité éphémêre ne lengagerait jamais à 
y répondre aflirmativement. Il ne concevait pas comment Dieu 
pourrait être offensé de ce que l'on contribuàt au maintien d une 
religion différente de celle que l'on professe. Sir Robert Inglis, 
oubliait en outre que dans les colonies anglaises, entr’autres au 
Canada et à Malte, le gouvernement s'est bien positivement 
engagé À soutenir un culte qui n'est pas celui de Y'église angli- 
cane. Il oubliait encore, que le bill arrêté dans la prceêdente 
session et qut constituait un conseil pour faciliter la dotation 
d'évêques et de prêtres et pour construire des chapelles catho- 
liques, touchait bien plus sensiblement aux sentimens religieux 
des acatholiques, que ne le faisait le bill relatif au subside pour 
le séminaire de Mavnooth. Le principe deéfendu par sir Robert 
Inglis était surtout dangereux pour l'eglise anglicane elle-mè- 
me, puisque les dissidens anglais pourraient l'invoquer ègale- 
ment afin de se sonstraire au paiement des impòts destines 
en partie à l'entretien de cette église. 

Ea arrivant à la fin de son discours, sir Robert Peel a de nou- 
veau adjuré la chambfe de subordonner tout autre sentiment à 
celui des conséquences qu’entrainerait le rejet d'une mesure 


dont la seule proposition avait déjà fait une impression favora= 


ble sur les esprits des Irlandais et provoque la reconnaissance 
de ce peuple. 

« Ainsi que je l'aidit tout à F'heure, a continuê Vorateur, 
punissez-nous, infligez-nous telle censure que vous jugez con- 
venable, que les deux partis se reunissent dans le même blàme 
que le bill actnel eùt dû émaner de ceux qui lont originai- 
rement coneu, suivez enfin telle marche que vons voulez, pour 
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AYE. 


vu que votre indignation, épargnant le bill, n'en frappe que 
les auteurs. La mesure actuelle considérée en elle-même et in- 
dépendamment de toute autre question qui s'y rattache, est 
un engagement d'honneur que vous ne sauriez vous refuser 
à tenir, sans blesser les sentimens de tous nos compatriotes. 
Après avoir pendant cinquante ans contribué à l'entretien du 
collége de Maynooth, vous ne pouvez pas ne pas accorder ce qui 
est nécessaire pour son maintien, sans exciter des mêfiances et 
semer l'inquiètude dans lesprit des catholiques. La mesure 
est juste, elle est saze, elle est conforme à Yéquite. Jele dis sans 
hésiter, car je ne perds pas de vue que nous sommes responsables 
de la paix de FP Irlande; d’ une manière ou d'autre, vous devez dé- 
truire la formidable coalition qui existe dans ce pays-là contre 
le gouvernement et contre union avec l' Angleterre. Je ne pense 
pas qrme vous puissiez y parvénir en employant la force. Je 
erois que vous obtiendrez bien davantage en agissant con- 
formément aux principes que nous professons tous par rap= 
port: maintien de l'union et de l'église protestante, c'est-à- 
dire en adoptant un esprit de conciliation, de générosité et de 
douceur. Cette coalition doit être détruite pour que vous 
puissiez songer à fonder en Irlande un bon système de gouver- 
nement qui renforce les liens entre nos deux pays, et augmente 
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par là l'énergie et la puissance du rovaume-uni. Lorsque 


j'eus honneur de proposer la présente mesure, je ne faisais 

qu'accomplir le dessin manifesté déjà dans la précedente ses- 

sion, sans la moindre pensée des événemens qui ont été con- 

nus depuis. Mais le lendemain du jour où le bill vous fut pro- 

pose, votre attention a été fixée sur un objet de haute impor- 

tance, et le noble lord (John Russell) a eru de son devoir de 
soulever en partie le voile qui cache des événemens à ve- 

nir. Déjà vous vovez apparaître à un poi t éloigné de l'hori- 

zon occidental ce nuage de peu d'étendue encore,mais qui porte 
dans son sein des orages menacans. Comme m re du gouver- 

nement it était de mon devoir, le jour où ce nuage vous fut si- 

gnalé, de deelarer publiquement dans un langage modéré maia 
significatif, quc tout en désirant ardemment un arrangement à 
Vamiable des diflérends qui ont surgi, et bien que disposés à ne 
rien négliger pour amener ce résultat, nous étions cependant 
bien préparés et bien décidés à maintenir nds droits contre 
toute tentative d'y porter atteinte. Je vous avolé qu'au moment 

où je me vis foreé à faire cette déclaration, j’ éprouvaisun senti- 

ment de satisfaction et de consolation en songeant que je venais 

la veille d'adresser un message de paix à l'Irlande. Un honora- 

ble membre vous a dit dans un discours éloquent, qu'il n'est pas 

improbable que le moment vienne où ce pays aura besoin de 
reeueillir toutes ses ressources et de déployer toute son energie 
pour la défense de son honneur et de ses intérêts, et il a ajouté 
qu'il espère de voir alors Vaccomplissement de cette grande 
tàche confiée à mes mains. Que Dieu nous préserve d'un aussi 
grand malheur que celui auquel Y’honorable membre a fait al- 

lusion, et qu'il maintiennela paix genérale dont nous Jouis- 
sons, mais quel que fùt celui auquel on confiât la direetion 
des affaires à l'époque où cette paix serait rompue, ma place 
serait à ses cûtés, pour P encourager de tout l'appüi dont je pour- 
rai disposer dans la défense d'une cause juste et honorable. Et 
si pareille calamité nous était réservée, j'espère de toute la 
puissance de mon âme, qu'elle trouverait la nation britanniqueë 
unie autour du tròne dans un sentiment de loyauté et de fidelité 
et prête à maintenir de toutes ses forces F intérêt de la chose 
commune. Veuille le ciel, c'est ma plus ardente prière, que pour 
ce moment suprême toutes les opinions soient confondues dans 
une harmonieuse unité de sentiméns, et que l'Irlande se soit 
placée dans nos rangs. Alors, confiant dans la bonté de notre 
cause, dans la valeur, la persévérance ct la force de chaque 
partie de ce grand empire, j'attendrai avec un calme parfait le 
résultat de la lutte, bien assuré que l'énergie d'un peuple uni 
amênera le triomphe d'une juste cause. » 


Tel est Ie résume du discours de si Robert Peel, discours qui 
aéëté couronné du plus brillant snecès, ct qui exercera sans 
doute sur la masse raisonnable du peuple anglais, une influence 
non moins grande que celle produite sur la chambre des com- 
munes. 

Le Times, quifeintde prendre opinion exprimée dans les 
pétititons contre le bill, comme lexpression veritable des sen- 
timens de la majorité de la nation, se plaiút amèrement due ces 
sentimens ne soient pas mieux représentés ni dans le parlenient 
ni dans le cabinet. « Nous le répèêtons, dit ce journal, si la mesure 
est aussì salutaire, aussì humaine, aussinécessaire, aussirépara= 
trice, qu'on l'a prêtendu, il est pitorable que sir Robert Peel ne 
se soit pas assuré d'avance de la synrpathie et de l'acquiesee- 
ment du peuple. La majoritéen favenr de la mesureest ministé- 
rielle elle n'est pas populaire. Si Peel araison, la natien a tort; 
et sil a intention de procéder à nne série de révotutions 
semblables on ne saurait songer sans douleur aux défiances, 
à F'mdignation et aux plaintes qu'il va soulever. Quand nous 
voyons Peel d'un côté et le peuple de l'autre, nous n'avons pas 
hante d'avouer de quel côté nons portent nos sympathies. Nous 
consentons voloutiers dans ce cas, à lui abandonner le mong- 
pole de cette sagesse et de cette vertu dorit il se croit le sul dé- 
positaire, et à chercher notre consolation an milieu de ‘la’ 
multitude non initièe dans les profondeurs dé Ia -politique 
de cet homme d'Etat. » 

Tout plaideur qui perd sa cause a vingt-quatre heures pour ° 
maudire ses juges. C'est dans Ìa règle. Senlement ‘on pourrait 
denrander au Times sur quoi il base son assertion, que le gouz, 
vernement se tronve ici en opposition avec. la nation. Sur les 
pêtitions adressées à la chambre contre le bill? Mais ces pèti= 
ions — et Fon sait comment ettes sobtiennent — quelque 


nombreuse; qu'elles soient, me representeut en tout cas que 
Yopinion, si opinion il y a, de l' immense minorité de la nation, 
parmi laquelle personne, à l'exception des pétitionnaires, n'a 
manifeste en aucune manière sa désapprobation de la mesure ; 
on était même tellement sûr que la chambre prendrait, dans 
cêtte affaire, le parti que lui dicterait le véritable intérêt du pays, 
que l'on n'a pas du tout jugé nécessaire de combattre par des 
pétitions rédigées dans un sens opposé, celles qui ont été 
prêsentées contre le bill. Or, nous voudrions bien savoir de quel 
droit le Times constitue les seuls pétitionnaires dont le veeua 
été manifesté, représentanslégaux de l'opinion de ce nombre 
immense de leurs concitoyens qui n'ont pas fait connaître la 
leur. St un pareil système était admis, les pays gouvernés d’a- 
près une constitution prétenduement libérale, seraient en réa- 
hite exposés à chaque instant à la plus intolérable des tyrannies, 
celle de la minorite du peuple, qui, le plus souvent n'est elle- 
même que l'instrument aveugle et inepte des journaux. 

Nous ne voulons pas dire toutefois que les mesures poli- 
tiq:ies et réparatrices qu’inspirent à sir Robert Peel et les 
sentimens de justice dont tout homme d'Etat doit avoir la sour- 
ce dans son cceur et la situation de I'Irlande, ne soient de 
nature à alarmer pour la conservation de l'église protes- 
tante beaucoup d'Anglais peu éclairés mais de bonne foi. 
Ces hommes se trompent, mais leur erreur est respectable ; 
seulement faudrait-il que les journaux tels que le Times, qui 
se disent sì bons patriotes, loin de nourrir des préjugés qui 
peuvent devenir fatals pour la paix publique en Angleterrz, 
eussent assez de conscience et de désintéressement pour suivre 
Pexemple d'un Russell et d'un Peel, en risquant la perte de 
leur popularité pour accomplir le devoir de combattre l'erreur 
et d'éclairer le peuple sar ses vrais intérêts au lieu de le 
maintenir dans son égareinent. Si, commele Times l'af- 
firme, contrairement à la verité, sir Robert Peel se trou- 
vait en effet, dans cette question ìsolé de la nation, ce journal 
aurait à supporter une grande part de la responsabilité qui pèse 
sur ceux dont les discours et les Gerits cherchent à perpêtuer 
en Angleterre un ordre de choses dont sir Robert Peel a signalé 
avee autant de vérité qued'éloquence le danger et l'injustice. 

Au point de vue de sa croyance , tout homme est logiqnement 
oblige de désirer l'extension illimitée de sa religion et la chute 
des religions contraires ou différentes. Mais les hommes d'Etat 
qui mènent les affaires d'un grand pays, et les journaux qui, 
comme le Times, se disent les défenseurs de ses intérêts vérita- 
bles et prétendent marcher avee le temps, n'ont pas le droit 
d'être exclusifs; ils sont obligès de tenir compte de tous les faits 
sociaux qui se produisent légitimement, et de consentir qucl- 
gquefois les rêformes contre lesquelles l'intérêt de leur idée per- 
sonnelle proteste, pour éviter à leur pays des révolutions. 

L'agitation del Irlande a bien change la situation da eatho- 
licisme en Angleterre. Il est démontré aujourd'hui qu’il n'est 
plus possible, sans un pêril immense, de laisser ce volcan allu- 
mé à côté de l' Angleterre. Tant queles Angticans ont pu résis- 
ter, ils ont été, comme eroyans, plus ou moins excusables de le 
faire ; mais les hommes d'Etat, qui voient que désormais la ré- 
sistance serait pleine de périls dans le présent et impossible 
dans l'avenir , ont raison de tenir un compte très-sérienx de la 
situation novelle. Ceux qui combattentle billde Maynooth, 
ne sont qie des sectaires; sir Robert Peel, qui l'a présenté et 
qrú le soutient, est un grand ministre, car il fait faire violence 
a son parti dans linterèt de son salut. . 

Ce ne sont done pas des reproches amers que le Times de- 
vrait adresser à sir Robert Peel, ee sont des félieitations. Il Swat 
le remércier d'avoir senti qze l'attitude nouvelle de l'Irlande 
lui commandait de modifier sa conduite à l'égard du catholicis- 
me, et d'avoir eule courage de paraitre extérieurement un 
homme qui manque d'esprit de suite, tandis qu'il montrait au 

uprême degré l'intelligence des événemens et des situations. 





Parmi les pablieations qu’a provaqunées le bill sur Maynooth 
nous remarqaons la lettre adressée aux juurnaux par le duc de 
Newcastle, dont le fils a parlé et votò en faveur de la mesure. 
Vaici un extrait de la lettre du vieux duc. 

« Pötitionnez! pbtitivnuezt pêritionnez ! Faites-le avee zèle 
avec ordre, avec calme, mais avce nne persóvérance et nne dé- 
termination invincibles, faites-le, si vos sentimens religieux ect 
nationaux le demandent. En agissant ainsi, vous ponvez sauver 
notre patrie chèrie de la colère de Dien et de la perfidie de 
F'homme. Reflechissez que le système qui révolationnera vo- 
tre église, condamnera vosechamps à rester sans culture, vo- 
tre système agraire à nne ernetle destraetioa, et que ta farm ne 
terdera pas à porter de toutes parts la plus affrense deésulatton!e 

Le fanatisme da duc de Neweastle donnait un extrème inté- 
rêtanx paroles Niberales, pleines de madération et de sagesse 
de son fils le comte de Lincoln. 

Depuis le commeneement de la crise religieuse qui agite 
nctuellement | Angteterre, les ultra-protestans ont puisê con - 
tre sir Robert Peel tout le vocabulaire de l'injure. Les dêvots 
Font appele Judas Iscariote; les politiques l'ont comparé à 
V' Espagnol Maroto. Voilà maintenant qu'un joernal déclare 
sotennellement quesir Robert Peel est la Catherinede Médicis 
des temps modernes. « Comme chez son prototype feminin, dit- 
on, il ya non-senlement dans les paroles ct dans les actions du 
p'emier ministre, mais aussi dans son eceur, ane duplieite réel- 
le. Îla tonjoursdenx cordes â san arc, et il est toujours prêt à 
s'asseuir sur deux sièges. Sa fourberie, aprês avoir essayé,com- 
me Catherine de Médicis, de mettre les partis anx prises les uns 
aver lesantres, n'aboutira qu'à une crise viotente. Catherine 
x'appuya d'abordsur tes protestans,et finit parordenner la Saint- 
Barthélemy. Le protestantisme de sir Robert Peel paraît entraî- 
nè à ene catastrophe. » Toutes ces critiqnes des journaux, quel 

que vives qu'elles paraissent, ne sont eependant qu'un écho 
adauci des virulentes diatribes des meetings protestans. 





Le Nieuwe Rotterdamsche Courant publie quelques particula- 
rités relativement à l'accueil recu par la mission extraordinaire 
‚envoyée l'annéedernière au Japon par notre gouvernement : 
Le vaisseau de ligne qui avait à bord l’ambassade néerlandaise 
fut non-seulement accueilli avec une solennité extraordinaire, 
mais notre pavillon a été l'objet d’égards de Ia part des autori- 
rités japonaises dont l'histoire n'offre pas d'exemple. On sait 
qu'àucun navirearrivant à Décima ne peut garder à bord ni ca- 
mons nì munitions, on afait nneexeeption pour notre envové et on 


aen outre accorde aux ofliciers hollandais de pouvoir conscrver 
leurs épées en se rendant à terre. 

La lettre adressée par le Roi à l'empereur du Japon a été 
recue avec la plus grande venération, et expédiée à Jedo avec 
un cortége immense dont le train oecupait deux lieues; car le 
gouvernement avait voulu que la lecture de cette lettre se fit en 
présence de tous les prinees et grands dignitaires de 1’ empire. 
Un ordre exprès de 'empereur ordonnait que le cortége devait 
éviter de traverserde larges rivières afin de nes’ exposer à aucun 
malheur. 

La réponse de l'empereur du Japon est seulement attendue 
vers le commeneement de l'année prochaine. 

On a tout lieu d'espérer que les liens d'amitie et les relations 
commerciales avee cet ancien et fidèle allié se fortifieront en- 
core davantage et que empire japonais offrira à notre com- 
merce un plus vaste champ que dans les derniers temps. 

C'est peut-être la Néerlande que les nations auront un jour 
à remercier d'avoir, par des moyens prudens, mis, au profit de 
la civilisation et des relations entre les peuples, un terme au 
système de monopole et d'isolement des Japonais. 

ND NEN: 

Le comité des détentenrs de fonds espagnols, établi à Ams- 
terdam, a communiqué, le 19 de ce mais, aux deux Sociétés des 
Effets pablies la lettre suivante, adressée andit comité par Son 
Pxe. le ministre d'Espagte près la cour des Pays-Bas : 

i ’ « La Haye, 18 avril 1845. 

» D'après les ordres de mon gouvernement, je m'empresse 
de vous faire part du contenu d'une dépêche que Son Excellen- 
ee monsieur le ministre des affaires êtrangères a bien vaulu 
m'adresser… : 

„Son Exvellence, qui est à même de jnger de l'état de eon- 
fiance que Europe met dans la bonne foi du gouvernement 
espaguol ‚ s'est empressée de recommander examen de ces do- 
cumens importans (le méinoire dn comité des dêtenteurs de 
fonds espagnalsen Néerlandeet quelques antres réelamations 
à cet êgard) à monsieur le ministre des finances, chargé plus 
spêciatement de ee service. 

» Autant qrie les circonstanves graves dans lesqualles se tron- 
vait le pays, ont permis, le gouvernement s'est occupó sèrien- 
sement de cette importante affaire, cherchant toute espène d'é- 
claireissemens dans les lumières des honunes compêtens. Com- 
me résultat de ees dômarches, il m'ordonne de vous dire qu'il 
va proeèder à préparer les ressources nécessaires pourle rê- 
glement definitifet genéral de la dette publique, et que, lors- 
que, avec le eoncours des Cortès, il sera parvenu à surmonter 
les difheultés qui lont jusqu'à présent empêche d'agir, il fera, 
antant qu'il sera en Jui, droit aux réclamations exprimées dans 
votre mêmoire susdit. s 

Signé, le ministre d' Espagne, 
Crevr pe Bazo. 








Le Roi, a homolognó l'êtection faite par la quatrième elas- 
se del'institut royal des Rays-Basde ses nouveaux membres 
MM. H. W. Couwenberg, N. Pieneman et J. de Vos à Amster- 
dam et A. Waldorp à La Iaye. 

S. M. a également appronvé les nominations faites, par la 
troisième classe du même institut, de MM. Léopold Ranke pro- 
fesscur à Berlin et J. A. Latronne professeur à Paris en qualité 

en nn 


| d'assoeiës de la classe. 

| Notre gonvernementa fait présent au comité du royal ex- 

ehange à Londres d'une préciense cotleetion de cartes marines 

destinée à la compagnie du Lloyd. - 
Deenen 


Dans la journée du 19 de ce mois des bruits alarmans avaient 

été rôpandus à Paris sur nne grave indisposition de M, Guizot. 
Voiei ce que nons éerit à ce sujet notre correspondant de Paris 
| qui est fort À même d'être bien informé: 
« Le bruit s'est répanda à la chambre, avant l'ouverture de 
| la séance, que M. le ministre dos affaires-êtrangères était gra- 
vement indisposé. Nos informations très-prècises nous per- 
mettent d'entever à ce brait toute sa gravité. M. le ministre 
des affaires-étrangères a subî une crise de sonffrances très-ai- 
gues, mais heureasement de peu de durée ; ita été mis dans un 
bain, eton lui a fait une application de sangsues. Oa peut af- 
firmer que cette indisposition n'aura pas de suites fâcheuses ct 
sera promptement dissipée. 











TTT 


Des bruits s'êtaient répandus à Londres qu'à la séance de 
la chambredes lords , du 17 avril, le duc de Wellington s' était 
trouvé subitement indisposé et avait été oblige de quitter l'as- 
semblee, Le duc a éerit ui-mêéme une lettre aux journayx penr 
démentir ce bruit qut n'avait eu d'autre fondement, „que 
Vappui prêté par tai à un membre de la chambre, lequel étant 
aveugle, lui avait demandé son bras pour pouvoir s'en aller, 

La Gazette du duché de Limbourg dit tenir de bonne source 
qu'il vient d'être décidé que le projet du canal lateral de Liège 


recevra sous peu un commencement d'exéention. 
nd entend 


L' Arnhemsche Courant dit que V'inanguration du trajet du. 


chemin de fer rhônan de Driebergen à Arnhem aura lieule 13 
mai prochain , avec une grande solennité. 
EG 

La Gazettede Cologne publie unlong article sar les forces 
défensivesde la confedération germanigue. Elle insiste sar la 
neeessitó d'un pavillon allemand, d'une marine allemande, «Si 
nous réfléchissons, dit le journal eolunais, a la hante importan- 
ce de la navigation pour le commerce et Vindastrie, nous com- 
prendrons bien vite comment notre mariae marehande est tout 
a fait sans protection. DN 
! « Nous n'avons pas de consuls allemands qui pourraient pren- 
| dre parti en faveur de nos armateurs et de nos capittines , dans 
les parties bloignées du globe. Et si nons en avions ils ne pour- 
raient rien poureux, n° ayant Ri canons ni bätimens de guerre 
| À leur disposition ; et ponrtant ce sont les canons qai partent le 
| langage le plus persuasif et ils font marcher les négociations 
| beaucoup plus vite que ne pourrait le faire Vélaquence de Gi- 
| cêron lui-même, Nous n'avons pas non plus de pavillon pour 
| donner à nos capitaines la conscience de |'union. Mais les cho- 
| ses ne peuvent demeurer ainsi; il nous faut ua pavillon et une 
“flatte poar protéger ce pavillan. » 


à Maestricht, dont nous avons deja parlé avec développement, 
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seule reconnue en Saxe, et que la ces! 
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Ee en 
QGuelques journaux belges annoneent, comme 
Ia présentation d'un projet de loi ayant pour bat de wb 
beneficede V'importation directe aux navires qtt! wle | 
che a Gowes pour y prendre desordres; et en done re 
nouvelle, is disent que par là nne erreur counmise par k od 
tature, dans la loi sur les droits differentiels serait répare gl 
allons faire connaitre la verite, dit te Commerce belges. gs 
d'informations prises anx meilleures sources. f wet 
» En ce moment, tout navire êtranger, qui tounche à Co seut 
dans un autre pont intermeèdiaire, hors le cas de force Ee 
perd le benêfice de Fimportation directe , et le droit des ur 
nances d'entrepòt d'Europe, sous pavillon étranger, er pr 
plicable. Ce système s'applique aussi bien aux sucre ig 
qe'aux autres marchandises des contrêes transatlaf! vel 
Seulement pour ce produit (lesucre), il y a de fait unê si ® 
de plus pour le navire Ctranger à toucher à Cowes, wief 7,5 
ee que, exceptiannellement et transitoirement, Fartê int 
de la loi sur tes droits différentiels statue qe Faugments gut 
droit d'entrée sar le snere brat, importê des entrepòlS ”, 
pe, par navires belges, ne sera applicable qne per quart 
en annóe. Ge rêgime transitoire êtunt expiré, le naw 
tonchant à Cowes avee du snere sera traité de même 
avait à bord tuate autre marchandise. [Ì u'y a done ed 
reur,‚mais exception et régime transitaire pour le sucft | 
portò d'Earope, par navire belge. i 
se Une pôtition de rafhaenrs on de négacians }Aavers. ef 
rivée à la chambre qui l'a renvoyée à sa commissie” gf. 
trie. Cette pêtition réclame contre de régime angnel & ge: 
mis les navires Gtrangers tonchunt à Cowes. La col pr 
d'industrie, d'accord en cela avecle gouvernement, Y Ss 
bablement droit. Dans ce castle projet êtendrait, ans gent 
tivaneltement et transitoirement, anx navires Ötrange rpl 
des pays transatlantigues et tonchant dans un port er er 
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re, le rêgiar: apjlieabla aux navires belges, c'est Ë : f 
Von appliguerait a ses navires trangers, par qrrt ets ö 


en année, la difference (2 fr. 55 par 100 kilag.} enteé 
droit de 1 fr, 79 par 109 kilog. sar le snare import® if 
par navires étrangers et le droit de 4 fe. 25 applie® 

tmportations, lorsiyne le navira a tonehé à Cuves. / 

s Tels sour les faits, On a tort, eroyons-nous, d’ ‚” 
aneerreur à redresser; c'est une concession qui e4° is pr 
dêtriment da cabitage belge, à l'industrie des rafline® popf 
dósirons seulement que tout ce qui sera ealevé AU ie 
belge prote a la raffinerie. » 

enn 

Oa eerit de Berlin, le 14 avril: f 

Quoique 30 depntés, qui ont pris part anx dólibe 
congrès indastriel, fasseat venus de tontes fes parties 
me, ilsont été pourtant unanimes pour eequi regt 
cipe qui doit être mis désormais en pratique. Pratee” ‚B, 
dustrie nationale, tel est anjourd’hui le cri de ralliem® dj 
le système des douanes tel qu'il existe jusqu'à CP Jr ‚ 
minatieusement Gtudió, et il a été clairement demon 
porte en lui-même le germe de destruction et que la Û, 1 
est une questien de vie et de moet. Cette conviction a nit, 
clamée par tous les députês, et à ehaquae seances, elle & eb” 
mise aa roi qui l'a reg te royalement et aver ha gohias gr” 0 
veillance. Dans les diverses audiences accordées aut’ ib! 
S. M. a écouté avec la plus sêriense attention V'expose 
ont fait. 

L'assemblée propose d'établie an droit prat 
lers prussieus par qaintal sur les tissus et les fi's de 
wists et les tissus et des fils de laine: il p aura under; 
5 thalers pour la réexportation de ces articles. Les or 
priméeset mannfacturées payeront ua droit piss a 
systême preteeteur est mis en pratique, il n'est pas ! sti. 
les Etats du Snd de l'Altemagac ne l'adoptent je 
aurons alors de nouveaux traités de navigation et Ae 
La lutte est maintenant engagèe entre le direetenr:d oee?” 
douanes, N, Kuhne et le ministre da commerce, Bond 
premier, partisan de Ja liberté commerciale la plus oe” 
second, non moins vivement attachó au systêrme 
nons ne savons lequel des deux l'emportera. 

TTT 

On éerit de Rome, 5 avril : . 

Ce n'est pas seulement de Vienne, mais aussl or 
fait des déimnarches auprès de la cour de Rome be zes 
Vorage qui a éclaté en Suisse contre la societe k or? ” 
Vautomne dernier, M. le comte de Rossi est Are cor? # 
un tout autre but que pour apprendro à eonnalth 5 
l'a prétendn, V'ôtat de l'instruction publique * 
Gettedernière affaire n' était qu'acoessoire; nend 
de son söjonr dans aette ville, ila nógocid avel / 
jêsuites par le moyen d'un très-habile entremette pr ee“ 
ché à le decider par tous les moyens possibles tant 
de jésuites à Lucerne. La constitution indópel ‚u 
derniers et F'antoritô absolue qu’exerce le genóre.Iy, 
quieeneerne les affaires de l'ordre firvent ospórennis 
Rossique ses représentatiunsseraient écouloes d mett 4 
assura à M, le comte qu'il s'en remettrait entier? „ró Hf, el 

. A a róit ° pe 
cision du pape. Depuis, le père Rogthaan 4 artie® P/ 
declaration. Par cette circonstance, les intórêts Pie 1óg d 
l'ordre ont obtenu une importance générale pe | 
tholiqne. L'affaire se tronve sonmise dane C@ me 
sion de la plus haute instanee ecclósiastiqu®- 
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Le Morning Herald publie une comn renfe 


des affaires étrangères au comité de Lloyds, E 
cument officiel commaniqnè par Chóékil-É le ü 
Canning, qui annonce qa’an bout de trois ee 
mars 1845 les forts des Dardanelles auront ie 
boulets sur les navires marchands, qui tenterà 
dêtroit après le coucher du soleil. 

On éerit de Leipsig, 15 avril: ‚ Aven 

Le miaistère a refusé à MM, Brockhat's lise cat 
risation de publier an journal pour Ë SE otiane 
mande, par la raison «que l'églis> ent e cette 

c 
polique. be 
ter 

ande. * 


tiendrait de droit au consistoire catl 
être rèdigó par M. Robert Blum, ct bilcia 
le des intérêts de l'église catholique « 


, 





ie Broit de visite. 


 Meorrespandanee do Landrgs assure qu'il a été convenu 
‚Je dnede Broglie.ettle docteur:Lushington, qu'une es- 

te de croiseurs sera-établie sur les côtes d' Afrique.paar em- 
er la traite des noira,.Le nombre des vaisscaux anglais et 
Mais sera égal. Le gouvernement frangais a dene:déjà donne 
hemer Pour asemer.une frégate, deux corvelteset un brick qui 
aeront la station de la côte africaine. L'ordonnance ponr la 


Sami at: . R 
Io ration du chef de cette escadre sera rendue aussitôt après 
8 


"lour de M. le duc de Broglie à Paris, 












N dèsigne un personnage de la marine frangaise qui se 
ke ici dln suite de M. le due de Broglie comme devant 
Me ce commandement. L'Angleterre a surtout recom- 
dé de ne pas choisir une tête trop chaude qui pourrait faire 
dchague instant un nouvel embarras. On comprend que 
1 a ête fort goûtó. 
<a Propasition faite dansles conférences du docteur Lus- 
Eh ONet de M. de Broglie, d'établir également une station 

Ay CS parages du Brésil, afin d'empêcher Ie trafic des noirs 
Din draient pa éehapper à la vigilance des croisears de la côte 
BA re‚n'a point encore ôté adoptóe, parce qu'elle exige des 
beclattans próálablgs avec le Brésil, l'Espagne ct le Portu- 

















ba Pommwisston miste a posé en principe que les navires ne 
7 is brisitós, que par les cruiseurs de leur nation ; mais chaque 
{WVE pourra être arrêté indistinetement pár les croiseurs des 
ij Plions. M. de Broglie a, dit-on, adresse à M. Guizot un 
OPE puur lui faire savoir.que, sanf quelques détails, les ba- 
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S… Uhe convention provisoire se trouvent tracées. 
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se Sur les Finances de PEspagnc. 
et Corts espagnoles tonchent an terme de leurs travaux 


Pl, budg.t del'année 1845. [la voté dans les denx premières 
Mine le buglget de la fainille royale, qui s'élève à 10 millions 
ír., et a commencó la discussion sur celui da ministère 
ht “laies ôtrangères, La discussion des budgets est presqne 
5 Shement dans les chambres espagnoles :.car depuis l'ori- 
— (U gouvernement coustitutionnel, très-sonvent les Cortòs 
bunaient au gouvernement ‚ parun vote de confiance , le 
de règler à sa volonté le budget de l'état, ou le lui lais- 
dy Promnlguer, sans auenne interventian de leur part, par 
Vr: tdonnances royales, ce qui lui donnait à cet égard une 
Sn, le dictature. G'est ainsi que les finances de l'Espagne 

L Venues nn problème qie tous fes ministres constatntion- 
tr cherche à résoudre, et qu'aucun n'a encore résolu. 
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eZ. 5 
































à près de 1 milliard 530 millions de francs. Cotte som- 
Annuol était encore de 100 millions de francs. On évalne 


€ soumis aux Cortòs, et n'est pas encore dêfinitivement 


Ministre des fin inces actuel, pour mettre un terme à une, 


A lcheuse situatian, a établi un nouveau système de con- 
N Ons et de recouvrement d'impòôts, qui fait beancoup 
RS Enr à sonadiministratien. Maison ne pourra apprécier 
EN Atages de ce système qu'à la fin de l'année. 
ha Get, il n'existe point de statistiqne génóraledu pays, et la 
3 “tition des impôts est tontsà-fait arbitraire, et à la merci 

Hendans, des députations provinciales et des ayuntamien- 
En Ws} très-souvent les-vecettes effectuêes ne se sont pas éle- 
ax deux tiers des évaluations ‘priinitives, et aajourd’hui 
Penit encore le puiernènt des impôts arriêrés depuis huit 
Annôes. Néanmoins Je mimistre óvalne d'avance ses re- 
Nl Foar l'année 1845 à 312 millions 658,886 fr. c'est-à-dire 
Eh, b lions de plus que pour l'année 1843. . 
:Sdget des dépenses est value à 301 mill, environ, que 

Mission da congrès, de eoneert pour lap lupart des cha- 
hl le ministre, réduit à la somme de 295 milt. Kl y au- 
hee un excôdant de plas de 17 millions. Le résultat serait 
Be, et miettrait tout d'un coup tes finances de I'Espa- 
“dessus des nations les plas florissantes de V Europe, 
a, de serait.plya heureuse que nous, Francais, qui sommes 
à tens d'artiser tout juste à equilibrer nos budgets. Mais 
Craindre que cet, excédant ne soit encore pendant long= 


MLA se bercer, En cffet, le ministre des finances, qui 
m „le du règlement de la dette, n'a pas campris danale bud- 










ki. qe 
Alt Is 46 
& a de fr. Il n'y a pas compris non plus aucune somme 
travaux pablies, las chemins, les canaux, les ponts, 


Aeroens de bienfaisance, etc. , si nöcessaires au déve- 
Ent de la s d bt 


od gouvernement. La perception du premier taois.de 
re. 1, Parait pasau surplnsrépondre aux espérantes du 
bp ESrevenus du vaois de janvier, publiós dans la Ga 
®, nesesont élevós qu'à la somme de Í1 millions 
à Pe} cQux des antres mois f'orit pas encore êté publiósg 

en Connus du, commerce de Madrid par les comtkunis 

















de ‚‚° leur recouvrement. On lès évalne. paur les deux 
bran, Peret de marsà 15 millions 500,000 fr. environs 
L,letrösor, an Heu d'un exeúdant, anrait un dôfi- 
daidérable que dans l'année 1843. Toutefois il faut 
«si ie Pês |a rentróe de la ráoolte de l'année, et grâce à 
êners „Ordre que I'ndininietsation actuelle maintient avep 
Hee pe dans le pays, la recette pourra à la fin de l'année 
N Ie sltats satisfaisans, mais tQutau plus sufisans peur 
Pt ce Ppenses courantes. 
Hint lait ee dant zur oet exoêdant: de: 17 millions de francs 
& dert Problémarique que doit être basé le. réglement gó- 
„ette pablique. Le ministre des finanees demande 


Rn 












er 
Pendant leur absence. Cette demande en autorisation, 


Ari Mifs de la sessiun. Le congrès a entamé déjà la discussion 5 


j venir. 
K Westion financière est. en ce moment la question dominan- | 
IPT Espagne; auspi próoccupe-t-elle viverent le pays. | 
he doit pus être indifferente non plas pour les autres nae! 
Wte l'Europe ; carles papiers espagnals sont sur tous les: 
(ARS, el notamment sur ceux de Londres, de Paris et d' Âm- Ì 
Am, Depuis longteinyis , et surtout depuis 1830, l'Espagne: 
8 ses budgets en deficit.En 1839, àla finde la guerrecontre. 
ârlos, fa somme totale des déficits des années antérieures, 


Pae s'est acprae dans les années suivantes, el en 1842 le: 


ein Wiame de Francs celui de 1843. En 1844, le badget n'a’ 








He nt toe Je. ces Ülusians dont les financiers de \'Espagnë ‘sont isolés et en dehors de la volonté du gouvernement ; le di- 






Alêrêts du cinq et du quatre pour 100 de la dette ëtran=? 
tigaraient dans les budgets antórieurs pour plusde 


ariehesse publiqte, et quiexigent toute la sol 


pie Weieuses de la. Banque de Saint-Ferdinand, qui est 


disorètionnaire l'autorisation des Cortòs pour y | paur remettre, dit-on, au sultan la réponse dele reine Victoria 


quì impliqae uneespèce de vote de confiance, sera discutée à 
la.Ân du budget. Elle'excite dájà-une vive agitation à la Bourse 
de Madrid, et lest même à eraindre que cette agitation nese 
communique au dehors, 

Après tant d'opêrations financièreset de nature sì diverse 
qui ont produit d'aussi déplorables elfets.pour l'Espagne et 
pour l'étranger, la-publicité est une garantie de banne {oi et 
une condition‘indispenso ble de succès ct de stabilité. Le crêdit 
de l'Espagne s'est affaibl; beaucoujt moins par ses désordres fi 
naneiers que.par ses transaction clandestinesqui ont êté une. 
souree d'intrigues ‚de mancenvres et d'agiotage pour gaelques 
spêculateurs avides, enrichis au milieu des calamités nationales | sotidé sa position de manière à n'avoir rien à redouter des com- 

8 „ EJ OE 5 d je 5 . . 5 5 g 
et au grand scandale de V'opinisn publique. en | maniecations que pouvait faire sir Stratford Canning au sültan. 

La dette d'Espagne se compose de la dette consolidée et de ‚| Voilà coniment le publie, qui ne vent rien appprofondir, ex pliqwe 
son.amwortissement, des obligations et des intórêts de capitaux i[ l'audience d'hier. Cequi est tout-à-fhit Anvraisemblalile et 
remboursxbles à divers titres, de ‘la dette viagère, et enfin des! dénae de-fondement. 
dêttes arriërées, Mais aucune de ces dettes quì ont tant grevé le | Nouvelles de Suisse 
trésor de l'état, et que l'on évalue à 4 milliards defranes, n'a; “Zurich 15 avril 
Aes $ ii ed ‚iS avril, 
dnek ‚ comme chez.nous, à augmenter la richesse pu- Par snite da décret que la diètea rendu hier, le conseil de 
bliqne, Acrijk 4 s h her „consent d, 

en ; gan: ° ij guerre fédéral a ordonné de Iicencier les troupes suivantes : 

Frois opinions, toutes émanées des membres de fa commission j fo de la division G sd batillond d'intanterie- Sbatters 
d: fi d ddrgnns | divis mur : 4 bataillons d'infanterie, 2 batteries, 

a CONgrês, sont soumises en ce moment sur cette importante; 1 - : vs 

EA . fi de EE, sea | 1 COMmpagnie de cavalerie, Ì de pontonnierset 1 de carabiniers, 
question à la résolution de l'assemblée législative. La majoritò : de Zurich ; 1 bataillon d'infanterie de St-Gall; 1 compagnie de 
’ « ‚ H ’ «Le EN 
propose d'accorder au gouvernement, sans aucune réserve, l'an- Ì cavalerie de Schaffhouse; 1 compagùie de carabinters d'Ap- 
torisation de régler la dette de l'état, en mettant à sa disposi- |. 1 Rh. Ee dele ä ners a 
ti tobiee ler 10 niilfihna.de Texcalint prôsume: ml POES 1. &xt.; Ì compagnie de carabiniers de Thurgovie ; 
lon, pour cet objet, fes” mi’ lions de, £ excedant presumé. ©. f 2o qe la division Zimmerli de Berne : Abataillons d' infanterie 
Pena Águayo, avooatdistingnó de Madrid et d'opinionsmadé- f } comnernied tarte A desandar ne Er 
k , ee 5 Í mpagaie de cavalerie, 1 desapeurs, 2 batterie et 2 compa- 
rêes, demande dans un voto partieuter que V'opóration soit ren-; gnies de carabiniers 2e 
due publique ets’ se à ï it laissée à l'arbitraire | d ae : RT nr 
da eee af ee Ba Ee Ee Ee bet = S, Exc. Ml. le comte Crotti de Castiglione, ministre sarde, 
1 vende de ended {a prêsenté hier en audience privée une note de sa cour à M. le 
pague les plus considérés par la haute probité de eur caractè- | président de la diète. Rien n'a encore transpiré sur son conte- 
re, demande l'ajournement de la question jusqu'à l'année pro- | nu. On dit que de nonvelles notes noas seront probableïnent 
adressèes par les autres puissances, et il se confirme de toutes 
parts qu'au cas d'une victoire de l'anarchie à Lúcerne, des 

C'est en effet I'anné he he k REEN troupes étrangères, celles de France en premier lieu, duraient 

Ee ii: ame PeonnaRe Ben Senne denn immédiatement franchi nos limites. Voilà le danger que nons 
es vorr Jusqu à qnel point ses rd aten en 1soes, il courions grâce à la conpable tómérité radiale de aortaèns gou- 
s reau sy: ait une ré- í ed te da ee f 
enn led bag de athed ent ee Shen { vernemens indignes de ce nom, et qui mériteraient d'être mis 
aviludes des contribuadles, et CON HEFBONNS f aa ban de toute l'Europe civilisbe; ce n'est qu'au conrage hè- 


ne saurait dès à présent apprécier toutes les conséquences. atie” : Een Re Rn 
Qae Rane Gbadure done résolument das le dédale de haargel: at 8 des cantons primis de Ia Suisse que nous 
ses finances, qu'elle ne craigne pas d'êclairer et de mettre ile | _ _— Une correspondance de la Gasotte de Berne dit que le 
grand jour la situation véritable de son &résor. ebt € | gouvernement génevoisa fait transporter hors-du canton en- 
1 elle orla est préfôrable à ces zi séduisantes, Kr erk |-viron 4O.membres du Bildungsverein, Allemands pour la plu- 
eig AUT es ministres integren et Dion NIENGODAGS gee part, après avoir retenu poureux, de ses propres deniers, les 
cheux soupgons et occasionnent de graves embarras dans Î'a- | places nècessaires sur le bateau à vapeur; 40 autres avaient re- 
ca l'ordre de partir et devaient bvacuer le territoire da canton 
dans les 24.heures; une douzaine de membres du Grutliverein 
ont aussi dû partir et les autres ne tárderont sans doute guère à 
les suivre, Sur les passeports delivrés à ces étrangers, on lit : 
« bon puur retourner dans le pays da porteur.» 
Le gouvernement de Genève paraît vouloie couper le mal- 
dans sa racing. Lesauteurs des derniers troubles ótaient des 
êtrangers pour la plupart. . 
— On pent indiquer maintenant le nombre (otal des prison- 
niers: il est de 1836, savoir: 190 de Bâlescampâgne, 68 de 
Soleure, 201 de Berne, 758 d'Argovie, 544 de Lacerne, 28 de 
Zurich, 38 de cantonsdifférenset B étrangers. T° 
— Le 15, les commissaires fédóraax ont été admis devant le 
conseil exécutif de Lucerne pour s'acquitter de leur mission. II 
leur a ôté fait une réponse polie, maïs qui ne pouvait cansister 
qe dans la communication officielle'du dócret readu par le 
grand-conseil. [Ì paraît qu’ils ont V'intention de prolonger leur 
séjour dans cette ville, attendu que les négociatións entamêés 
par Berne, Argovie, etc. , au sujet de la rancon des prisoaniers 
pourraient bien êtfe poursuivies eh partie avee leur coopêta- 
tion. we ge Sh 
On croit généralement que le gouvernement fera grâce à tous 
les prisonniers, exceptè au docteur Steiger, qui était l'âme de 
toute la cúnspiration. Ce dernier a montróé la plus grande im- 
prudence pendant tout son interrogatoire; ila niè d'une part 
de la mánière la plus audacieuse toute participation à la levée 
de boacliers des corps-francs,'jusqu'à ce qu'en mit sous ses 
yeux des documens signês de sa main ;-d’autre part, il a cher- 
ché à faire peser toate la responsabilité sur le major Rothpletz . 
dont la condaite, par contre, excite les plus vives sympathies ; 
aussi les anciens adsairateurs du docteur Steiger n'éproyvent- 
ilä plus qhé dumépris pour «te plus magnanime des Lacernois. » 
MEREN mn 
Neuvelles de France. 


Reschat. Toutes kes fois qne le reprêsentant anglais se rend au 
palais, aussitût le public se préocgupe, et toujours c'est ùn évé- 
nement, quel qa'ensoit le motif. L'attitude prise par:sir Strat- 
ford Canning vis-à-vis du ministère ottotaan, attitude quid’ail- 
leurs est grandement modifiée, porte tonjours fe public à stip- 
poser qu'il va porter aa sultan quelqüe plainte directe on indi- 
recte contre l'administration actuelle, et comme on ne ttent pas 
compte des distances ni de tout cequi peut contrarier une idée 
fixe, on trouve cette réponse fort tardive et on en donne pour 
explication que Riza-Pacha n'a consenti à accorder ‘au repré- 
sentant anglais l'audience qu'il dentandait qu'aprês avoir con- 
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chaine, époqne à läquelle le gouvernement serait tenu de pro- | 
poser anx cortès les bases d'un réglement dèfinitif de la dette | 
publique. 5 


Si FEspagne parvient, non à avoir un exeêdant, cela serait 
trop pour deux annòes de paix, mais seulement à ditninner in-, 
sensiblement les déficits annuels, si elle râgularise le recouvre-; 
ment de ces impôts, et parvient à en faire une répartition juste, 
dans les provinces ; si elle introduit de sages réformes dans tou- 

tes les branches de |'ad.ninistration publique, des éconoinies 

réelles dans ses dépenses ordinaires ; si enfin elle donne l'im- 

pulsion à son agriculture, en ouvrant dansle paysdes moyens. 
de conimunication, et si elle favorise efficacement \'industrie et, 
Te commerce, elle rötablira sans nul donate son crédit, et arri- 

vera sans difficulté à un réglement avantageux de toutes ses dêt- 

tes à l'intérieuret à l'extérieur. Mais pour cela qu'elle réfló 
chisse mürement avant d'agir : des projets prématurós pour- 
taient, malgré les loyales intentions du gouvernement, mettre, 
en émoi toutes les bourses de |’ Europe. 


(Jeurnal des Débats.) 





Nouvelles de Turguie. 
M Coustantinople, 2 avril. — 

C'est toujours la Grèce qui fait Ï'objet des préoccupations du 
cabinet ottoman ; les menées viìs-à-vis de la Turquie inspirent 
à cette dernière des inquiêtudes et une défiance que les paroles 
tranquillisantes, les assarances des représentans étrangers ont. 
êtê impuissantes.à calmer. Le divan soupgonne quelqu’ une des: 
puissances étrangères de,complicité dans les desseins hóëtiles: 
de la Grèce contre la Turquie, et d'ailleurs, comme il qa aucû- 
ne confiance dans les cabinets de l'Europe, dont'il sotpgonne | 
tonjours les intentions seerêtes, il n'a tent aucun compte des 
conseils qui lui ont élê donnés dans la dernière conférence, où: 
cette question a êté traitóe, Les représentans des trois puissan- 
ces protectrices de la Grèce déclarant an divan que ses appré+: 
hensions sont au moins exagórées, que le gouvernement hellé- 
nique n'a pas Í'intention de troubler \'harmonie et les bons 
rapports qui existent entre les deax gouveriremens, que d'ail- 
leurs leur intervention, leurs conseils suffirnient ponr arrêter 
tonte démonstration hostile de sa part à l'endroit de la Turquie,- 
que’ les symptômes de désordre qai ont lieu sur les frontières 





En Paris, 19 avril. 
La cliambre des députés a adopté aujourd'hui par 217 voix 
contre 35, le projet de loi.sur les caisses d'épargne. En voici le 
„textes: * ; eren E 
« Art. fer, Les dóposans aux caisees d'épargne pourront verser de Î fr. à 


800 fr. par semïaiùs. 

‚> Toutefois aucune sommB no pourra être regue súr un compie deùt le cré- 
dit aura atteint 1,500 fr. Ce crédit pourra néaamoîne éire porté à 2,000 fr. 
par l’accumulation des intérêts. 4 

»Art, 2, Les romplagans, dans les armées de terre et de mer, seront adnis 
à déposer en un seul versement le prix stipulé daas l'acte de remplacernent. 

»Les marins portés sur les contrôles de lirisèription inttitiute sérort pereil- 
lement admis à déposer er ún seul versement le möntant delears sulaires, au 
moment, soit de leur embarquemant, soit de leur débarquament, sans que 
ces dépôts puissent ezcéder toutefois le maximum déterminé par l'article 
précédent. n Ne 

»Un réglement d'administration publique déterminera led formes dine 
ers les terlgino des fonds admis à cen versèinens etcaptidtnels sert jaa- 
tifiée. ' k 

»Art, 3. Lorque le dépôt aura atteint le maximum détermiag par l'art. der, 
il cessera de produire ifitérèt. Bee 

»La présente disposition n'est pas appliënble aut dépaeats d6siggdé darts le 
prragraphe der de l'art. 2, les rémplàgaus de jeunes sttdate perdant la durée 


du service, 5 


‘van, dé Soni côté, tont en remerciant les reprósentans étrangers 
de leurs bons offices et de lears assúrances bienveillantes, agit 
comine s'il était menacé d'un danger imminent. Des ordres ont 
‚êté envoyès au séraskier de Koilmélie, pour qu'il dirige sur lä 
frontière uné armée d'observation. ke camp général ne sera 
öloigné, dit-on, que de quatre hieues du territoire hellène, et 
lestroupes turques pourront setrouver en prôsenced’un instant 
à l'autre aveg Tea soldats grecs. Cette mesure ne peut que don 
ner lieu à quelqne fâcheuse complication, en surexcitant l'irri- 
tation quiest déjà grande. … : 
‚Il paratt que les lenteurs apportées dans l'arrangement da 
‘différend turco-persan commencent à fatiguer les pnissances 
mêdiatrices. Les reprósentans de Rassie et d'Angleterre ont re- 
inis aft divan une note sùr cette gttestion, et la conférence que 
‘ces “deux diplomates ont eue dernièremerit avec le ministre des 
affaires étrangères n'avait d'autre but que de faire des commu- » Art 4, Les sociétés de secours mutuels daemgot autórissegaantinueront 
nieatians-dans le bat de hâter l'arrangement d'un diffêrend | à être admisos à verser jusqu'à concurrence do 6,000 fr. , el leé orédits de ces 
pour lequel des commissaires sont aceréditós depuis plus dèe ans pourta s'élevér, par bokalen s tatérèts deb bapitauz, jus. 
ri reeel Jasqu'iof ancane nouvelle décision n'a | *S {dela d otd helde lan de Pact. 8 leur zond applicahlep. 
rise ard. ir plus d” es la même caisse o 

. Si modi et di nnee dernier, Ee sultan, tous les miuïstres et lev eanon diane, vo pe de erdee in * ad de ta totalits Jes sne 
les hauts fonctionnaires de l'empire se sont rendus aux princi- | mesdéposées. a wah « 
pales casernes dà la capitale pour assister à ‘la solennitó du li- | den afpasent astrid ede arden 
cenciement des troupes qui ont ni leur temps de service. 4000 í 


ter une rente de au. moins, pourra obteair, aur va demande, per l'in- 
nt Ee VI) | termédiaire Be Padintristratiërr foohtë et stins frais;la con version’ de sa créance 
_bomimes de toutes armes ont étò:lieenciës et aur ce nombre pròs 
de 806 ont refusé de quitter Îesdrapeaux. 


en une inscription su grandeliere de ia dette publique, 
» A, 7. Le ministre des gaansen est side Ë fairs inscrire be ge 
: : ta nin ine s'est f EE de la dette publique, ehtentes 4 p. o., la-sóninhe-d® 100 nitlficns, söfde da 
— Hier, sir Stratford Canning s'estrendu au palais impêrial | sait de.450 miflioiw dë franics, onver par laet, 95 et loi di 25 join MAL. 
» Ees reritesséroût torisférdes'sans frais an norm de la caieëd' des dépôts et 


à la lettre de notification de la naissance du sultan: Mehemed- | consigaathans aus comptes des caissès dbpargni. 


vÁrt.8. En cas d'aliénation par la caisse des dépôts et consignations de 
tout ou partie des rentes qui pourront luì être remises, aux termes de \’art, 7 
de la présente loi, l'art. 4 de la loi du mois de mars 1835, recevra sou applica- 
tion, 

»Art.9. A partir du 1er janvier 1847, les sommes déposées qui auraient dé- 

passé le mazimum de 2,000 fe, cesseront de porter intérêt jusqu'à jusqu'à ce 
qu’eltes soient ramenées à1,500 fr. en principal. » 
__— Dans la séance de la chambre des dôputós dú 18 avril, M. 
lerninistredes travaux publics a présenté deux projels de loi, 
l'un relatif à la concession du chemin de fer de Tours à Nantes, 
Yautre relatif à celle de la ligne de Paris à Strasbourg. 


aÈR question, si importante poar l'Algèerie, de la création 

nqueà Alger vient d'être décidée par le conseil géné- 

ral de la banque de France. Un comptoir spécial doit être eréé 

à Alger au capital de 10 millions, et administré par la banque 

de France, qui, sur cette somme, fournirait 2,000,000 pour son 

corupte. Une loi doit être incessamment prêsenteeaux chambres 
à ce sujet. N 

— Le conseil de prèfecture, érigé en conseil de guerre, sous la 
prêsidenee de M. de Rambuteau, a cessé depuis Heux joursd'ap- 
peler devant lui et de condamner les officiers de la garde natio- 
nale qui ont signé et fait signer la pétition contre l’armement 
des fortificationsde Paris. Ùs 

— Le nombre des officiers signataires de la pêtition contre 
l'armement des fortifications de Pariss'élève à 227. Plusieurs 
des afficiers suspendus par le conseil de préfecture vont se pour- 
voir devant la júridiction compêtente. mn 

_— M. Dupetit-Thouars, qui vient de faire ane tournée dans 
Varrondissement de Chinon, où il se porte comme candidat à la 
‘députation, est de retour à Paris, et ila été regu hier par M. 
Pamiral Mackau. 

— M. le contre-amiral Turpin, commandant l'escadre du Le- 
‚vant, est rappeléen France. Il sera remplacé par un capitaine 
„de vaissean, Cette mesure est coneertéeavec le cabinet de Lon- 

dres qui retire anssi du Levant l'amiral commandant l'escadre 
britannique. gd eet : 

— On lit dans \’.Algérie : « Toutes les troupes de la subdivi- 
sion de Tlemcen sont parties à l'improviste daris lä matinêe du 
ler avril. : 

» Des cavaliers en assez grand nombre se sont montrés dans le 
Sud. Telle est la seule cause connue de ce dèpart prêcipité. 

“_» Quels sont ces cavatiers ? D'où viennent-ils? Qael est leur 
but? On ignore. On sait que le Maroe n'est pour rien dans ce 
-mouvement. On suppovse platôt qu’ Abd-el-Kader, forcé dans 
sa rptraite par les troupes d'Abd-er-Rahman, a bien pu se ré- 
fugier chez les nothades du Sund. » 

Une scène à la fois effroyable et comique s'est passée au- 

"jourd'hui rue Richelieu. La voiture de Tom Pouce faisant sa 
protnenade accoutuméêe rencontra un gargon boncher accom- 
‚pagnê d'un boule-dogue. L'animal, peu accoutumé à voir des 
chevaux de la taille de ceux du nain et peut-être excité par la 
ifembhe des curieux, se prêcipitasur l'attelage, et on erut un mo- 

_amiertgü’il allait dévorer les chevaux, le cocher, la voiture et le 
g-2em, On en fat quitte heureusement pour la peur. 





En RA 


Nouvelles de Belgique. 
2 hd Bruszelles, 20 avril. 

— Au commencement de la séance d'hier, la chambre des 
‘représentans a adopté Te projet de loi sur l'organisation mili- 
taire. 75 membres ont répondu à l'appel; 57 ont voté pour, et 
“8 contre. 

_ “Lä dlrambre a Ensuite passé à la discussion sur te projet qui 
porte prôrogation de là dof sur lès péages. 

Ml. David a comhiendèincidemment le dóteloppement de son 
“epidion sur un'ckèmin de fer altant de Liége à Maestricht et re- 
“Kant par consêquent Namur à cette dernière ville ; selon’ lui, 

cette voie de cummunication serait préférable à un canal. La 
discussion a roulé ensuite principalement sur un amendement 

“de M: Damortier, qui propose de soumettre toutes les conces- 
sions de canaux an vote de la législature, Cet mnendement a été 
appuyé par MM. Rogier, Rodenbach, Dubus ainé. M,' Meens l'a 
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adopté avec cette restriction que le gouvernement resterait li- | __ 


“Jsre d"acdorder les cònedsstons de canáux’ pendant l'intervalle 


‘des sessions.M. Rogier à exirinsé'des eraintes vives surl'agio= 


‘tagequï s'estetparé, a-t-il dit, à Londres, de toutes les actions 
des chemins de fer belges. M. Meeus s'est attaché à démontrer 
_qüe eet agiolage né devait effrayer en rien la Belgique, puisyue 
“toútes les garanties sónt prises parle gònvernement. Cet agio- 
tage n'est point d'ailleurs, a-t-il dit, anssigrand qu'on le re- 
prêsente, M. le ministre des travaux publicsa rassuré également 
l'assembläë sur ce point. La diseussion sera continuée lundi, 
— On lit ans le Politique: 
Cinq sections de la ohambre des représentans ont terminé 
examen de la proposition des vingt etl un membres et du pro- 
jet de loi du sénat sur fa question des céréales. Une section doit 
‚ epcore nommer SOD Fapporteur. On croît que d'ici à lundi la 
section centrale sera canstituge et liendra sa 1r° séance. Lesys- 
tème dominant est qu'il faut Jaïsser Tibre te commerce de Forge 
“et de l'avoitie, parce que la Belgique n'en produit pas et n'a 
_ pas la prétention d'en produîreen quantité suffisante pour ses 
hesoins ; mein que d'ailleurs \'agricalture a droit, aussi bien 
_que les aatres:branches d'industrie, à nne protection modèrée. 
_ Les signätdëkes de la proposition des vingt et u membres’ ont 
‚ pgrló pear da plapart dans ce sens. Nous publions ces nouveaux 
dêtails, afin gueunsssieurs les brasseurs et les distillateurs re- 
couvrent toute leur sécurité. 
Comme il'sera intradiit quelques changemens dans le projet 
deloi envoyé à la chambre parle sénat, il n'y aura pas lieu 
‚ d'examiner la question constitutignnelle. La chambre écono- 
migera par là quelques séandes entre celles quilui restent. 
CE On'ëerit d'Anvers, 1Bavril::- 
"Ilya én te moinentenviron six” cents migrans allemands à 
Anvers, qui vont s'embarquer à bord des.navires Loty, Nile, Fe- 
rax, Ferame et Harriet, tous en partanoede New-York. Un mê- 
“tne nortibre d'émigrans suivra bientôt pour s'embarquer au 


comimentement du tnois dè mat. 


De 


Ge 


JOEN TYLER ET LE COLONEL POLK. 
(moeuns PoLITIQUES DES ÉTATS-UNIS.) - 


- _-Sous ce titre, la Gasctte d'Augsbourg, publie Varticfe guivaat , datéde 


… Washington, qui nous a semblé d'une cuficsigé piguante: 
« Gette: fois, je tÂcherai de vous dépeindre nos moeurs dont VEgrops est si 


‘mal informée. Je vous ferai la description de lu sortie de l'ancien prêsi entel 


‘est du devoir du gouvernement de protéger la minorité aussi bien que la ma- Russie . « * 101: 
jorité,à moins qu'il ne dégénère en despotisme. Je ne suis pasle président | Emprunt de 1840. .....4 | 93: 
d’an parti, mais celui d'un peuplëentier, et vous garderea votre place. > Ia. chez Stieglitzet Comp. 4 | 92} | 93 
“ Dans le bateau à vapeur, on remarqua que de tous les voyageurs le président Passive ........e..5 | 74 7: 
était le plus matinal. A siz heures du matin il était déjà en manches de che- Dette différée à Paris ... , — 8f. 
mise devant la glace paur se fairata barbe. D'ordinaire, il se couchait un des Deferred .......... — — 
derniers.Un temps viendra où les Américains décriront cette simplicité comme Espagne . «/Ardoin .….........5 4 | Ws 
le fruit d'un âge d'or. Ne E . Á Dito: ............8 41E AE 
Tandis que le colonel Polk logegit à Washington dans un simple hôtel, le Coupon Ardoin .....,. _ — 
sénat américain décréta l'annezion du Tezas. Le 3 mars,à einq heures de Obligations Goll. & Comp‚, 5 || — = 
l'après-midi, le président Tyler defuit quitter lo palais pour y établir sonsuc-| Autriehe. .\Dito métalliques .…'.... 5 {1123 |t12 
cesseur. ’ EE A ng . Ditodito ..........264t | — 
M. Tyler est un‘homme d'une eztrême bienveillance et d'ane hospitalité | grance... Inscriptions aùGrand-Livre 3 | — — 
toute virginienne. S'il a des ennemis politiques, il a un nombre immense Pologne „ .|Actions 1836... . .. . . — — 
d’arais privés. M. Vanness, un des vétérans des habitans de Washington, au — 
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de l'entrée du noùveau. Notre position sociale est originale, anormale peut-ê- 


Kan achentigoe velanprienondonenlde memonmkan madone |. j re NAVIGATION DES PYROSCAPES 
| CENTRE 


Europe l'ordreestà la superficie et l'anarchie au ford. De plus Amérique 
| | Ns: EE 
Amsterdam et Hambourk sk 


commence à devenir araunsante, Sa politique intéresso; anime \'esprit et éléve 
l’âme, landis que la vieillé Europe, malgré sa brillante toilette, u trop de ri- 

en correspondance directe avec les Pyroscaphes allant de Eambet® 
Pétersbourg , et vice versd. 


des sur le sióge de la pensée pour n’être pasun peu ennuyeuse. 
« Donc, tandis que John Tyler était occupá à ajouter à notre Union le ter- 
Le service se fait par les deux grands bateaux Willemde T, 
et Beurs van Amsterdam. ee 


ritaire de trois royaumes — le Texas est aussi grand que l'Allemagne entière, 
— le colonel Polk, malgré vent et marée, en dépit des glagons et de la neige, 
DEÉPARTS: rl 
d'Amsterdam, le 5, 10,15, 20, 25 et 30 ( 


descendait le Mississipi, remontait Ohio jusqu'à Cincinnati, gagnait Pitts- 
de Hambourg, le5, 10,15, 20, 25et 30 \ de chaque moit. »& 


bourg dans l'ouest de la Pensylvanie pour se rendre eusuitea Wheeling en 
S’adresser au bureau de la Compagnie des Batewr à Vapeur d'À 


ee 


habits et un domestique irlaadais que le général Jackson lui a légué. Ce fils 
de la verte Erin, qui souvent aime à se griser, s'est acquis uno espèce de droit 
de bourgeoisie dans la maisau blanche (le palais du président), et il n'en est 
sorti que durantle règne du géuéral Harrissón. « Martin, lui disait un jour le 
»géuéral Jackson, òn m'a dit des choses si terribles sur ta conduite, qu’il faut 
»pourtaut à la fin que je te chasse. …— Mon général, reprit Martin, si j'allais 
»croire Lout le mal que j'eutends sur votre compte, il y a longtemps que je 
»vous aurais quitté. » in … 

Le colonel Polk est un homme d'une tempérance austére; il ne boit que de 
l'eau. Dans toutas les villes qu'il traversa, il fat regu solenneliement par les 
autorités, Il lui a fallu secouer plus de deux cent mille mains durant son voya- 
ge. Plus d'un épisode de ce trajet-est d'un comique original. Ainsi, l'admi- 
nistration des chemins de fer atméricains ne faisait pas les moindres frais pour 
le nouveau président : il y était traité comme un simple voyageur. En consé- 
quence, àchaque halte d'une statipn, les autorités venajent lui pregser la 
main et lui débiter des discours; Maáik;la' plupart du temps, au beau milieu 
des harangues, le conducteur s'édfialt; #44 °o'board, et le président da rentrer 
dans sa voiture pour n’être pas laisgésur la ronte, les orateurs de gesticuler 
et de lui crier, maisen vain, d'écouter jusqu'à la fin, quand déjà le président 
était hors de la portée de leurs paroles. 

D'autres scèuea eurent uno importance politique plus prononcée. Un 
maître de postes demenda à lui être. présenté. «Je suis charmé de 
vous voir ; lui dit-il, bien quêij?die faitfnon possble pour contribuer à 
l'élection de -M. Clay: Mais vous voflà.président, vous avez le.-díoit de me des- 
tituer, et jesuis prêt à dóposer nies fonctions. — Vous avezagiselon votre con- 
viction, répondit le colonel, et vous ötes un,bonnête hamme, j'en suis sûr. Il 


Virginie, de là à Baltimore et de Baltimore à Washington. Pendant ce lung 
voyage, le président américain, élu d'un parté, n'avait d'autre suite que ses 
Buitenkant, No 38. 
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SOCIETE DES EFFETS PUBLICS , A QUATRE HEURES ze en 

- Amsterdam, dimanche 20 aöril. 

Les fonds hollandais se sont sontenus. La hanseg des fonds 6 

bourse de Londres n’a exercé aucune influence sur notre place. k zt 
étaient uu'peu plus voulus. hik 
21 p.c. 644; 4p.c. 1007 ; Ind.-Orient. 4 p.c. 100; ardoins HZ 

coupons 285 , 2 ; passive 73; Portug. 677; 4 p. o. russe 93; CHC_4 

d'Overyssel 1051, 3. 
Bourse de Paris du 18 deril. 
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nom de la société, prononga un discours d’adieux qui, à plusieurs reprises, 
provoqua les larmes dea assistans, surtout des dames qui y étaient én grand 
nombre. John Tyler seul avait le sourire sur les lêvres, disant ; « Mes heures 
sont comptées, o'est avec joie que je rentre dans la vie privée.» Au coucher 
du soleil, Tyler, accompagué dess jeune ef jolie compagne, quitta le palais à 
pied‘pour s'installer dans un hôtel de second rang, aux acclamations sincéres 
et réitérées de tout un peuple. 

Pendant l’installatioú du nouveau président et la retraite de l'ancien, il ne 
se trauvait ni feree arméo, spit ciyite soit militaire dans la ville, pas un seul 
soldat, bien que, dans cette journée, il y eût-plus de 50,000 étrangers. Que le 
Journal des Débats essaie derpligger cela, s’il lPose;.pour les Frangais, ce 
sera toujours une énigme. BORE Eee es 

Le palais du président n'est pas oacupé en ce moment; les vienx meubles 
que le eongrèsa achetés dans une vente publique du mobilier d’un.ancien due 
fraugais seront revendus à Vencagsbt du pra tuit de cetté vente, aaquel Io 
congrès a encore ajouté 20,000 dallars, le palais sera reineublée à neuf. En 
outrele congrésa voté 50,000 dollars pour l’érection d'ute statue équestre de 
Washington. ken 
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gtand-opéra en quatre actes , parelee de B. Seribo , musique de Denizetti. 
Vu la longueur du spectacle da-commencera à siz heures et demie. 
ehh 
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